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DISCOURS DE

SIR WILFRID LAURIER

TEXTE
Extrait du " HANSARD " Ju 7 Mars 1911

-0-

1. - LA 'RECIPROCITE RENCONTRE L'APPROBATION
ENTHOUSIASTE DU PEUPLE CANADIEN.

Le Très Hon. Sir WILFRID LAURIER (premier ministre) :

Monsieur le prcsulont, voilà un mois et davantage que mon
honorable ami le ministre des Finances (M. Fielding) a déposé stjr
e bureau de la Chambre le texte de la convention que lui et mon
lionorable ami et collègue k ministre des Douanes (M. Paterwn)
avaient conclue avec le président des Etats-Unis, en vue de la modi-
fication du régime des échanges en vigueur depuis de longues an-
nées entre nous et nos voisins. Depuis lors, cette convt 'on a été
exammée, discutée et annoncée dans la presse canadienne dans
(Is réunions de corps publics et au Parlement; et si je ne me mé-
Ijrends du tout au tout sur le sens de l'opinion publique, si je sais
interpréter les augures, le programme impliqué dans cette entente
.1 reçu l'approbation, je dirai même l'approbation enthousiaste d'une
majorité du peuple canadien. (Exclamations diverses).

Si jo ne me trompe, ce que je viens de dire soulève certaines
protestations, je ne m'arrêterai pas, monsieur le président, à discii-
ler la valeur Intrinsèque de nos opinions en comparaison de celles
des honorables députés de la gauche sur ce point. Rien de ce que
je pourrais dire ne changerait leurs vues, j'en suis persuadé, et je
me rends parfaitement compte qu'ils vont persister dans cette voie
jusqu'au soir de la prochaine élection générale.



2. ^ BEAUCOUP DE TAPAGE FAIT PAR PEU DE GEMS.

Je sais bien que ce programme n'a pas été universellement
accepté, qu'il a été dans certains quartiers, et je dirai même où l'on

s'y serait l« moins attendu, l'objet d'une opposition persistante. Il

est bien connu qu'il s'est formé dans les villes de Montréal et de
Toronto une association dont le but est de faire rejeter cette en*
tente. Te ne saurais m'en plaindre; ceux qui agissent de la sorte

•ont parfaitement dans leur droit. Je ne chercherai pas davantage
à dissimuler la portée d'un tel mouvement ni l'importance de ceux
qui l'ont lancé. Mais même en faisant très large la part de ce dou-
ble facteur, je persiste à croire qu'il n'y a pas lieu de s'alarmer. \Jt

général Grant raconta dans ses mémoires (|ue, durant la guerre du
Mexique, alors qu'il était jeune lieutenant dans l'armée des Etats-

Unis, il se dirigeait un jour à cheval, en compagnie d'un ami. vers
la scène des hostilités, quand soudain ils entendirent le plus effroy-

able hurlement de loups. Son ami lui demanda combien il pensait

qu'il s'en trouvait dans la bande, et Grant. pour ne pas exagérer, fixa
approximativement le nombre à vingt. Son ami sourit sans rien

dire. Quelques instants après, ils arrivèrent en vue des loups; il»

n'étaient que deux pour faire tout ce bruit. Le général Grant ob-

serve qu'il s'est rappelé cet incident plus tard lorsque, dans le cours
de sa vie, il a été témoin du tapage fait par des gens désappointés;
jusqu'à ce qu'on eût pris la peii e de les compter, ils faisaient tou-

jours l'effet d'être plus nombreux qu'ils n'étaient en réalité. Je
crois que ce qui est vrai des Etats-Unis l'est' aussi de notre pays. Des
objections que nous avons entendu formuler contre cette convention,

les unes me paraissent manquer singulièrement de force ou d'a-pro-
pos; d'autres, au contraire, seraient digne? d'attention, si elles ne se

fondaient sur une étrange autant que fausse conception rie ce (|ue

seront les conséquences de l'établissement d'un te! rc-j^ime.

3.— IL N'Y A PAS RAISON DE S'OPPOSER A LA RECIPROCITE.

HISTORIQUE DE LA QUESTION.

Ce qui m'étonne, c'est qu'il ait pu =e produire une opposi-

tion quelconque. Qui niera que, dans nos relations avec nos voisins,

nous ayons atteint ce que tous les partis dans cette Chambre ont
ch«M-ché depuis quarante ans? Qui niera que si, il y a quarante ans,

at: premiers jours de cette Confédération, il y a trente ars, vingt

ans ou même quatorze ans, lorsque nous avons pris les rênes de
l'administ' ,tion. il eût été possible d'obtenir un abaissement du
tarif améticain comme le comporte cette convention, il y aurait eu



«uE. u. i •*"*"•'' *' "* *?"*• '"^'''''* «"^ '«'"»" '«•* «"trèsquesnon». I« deux partis qui repréwntfut la population de ce pavi•e sont toujours accordés à penser que les r<ï1«tion» qui existaient«rtre nm.s et nos voisin, faisaient tache sur notr- commune civHuï.
t»on. II y cette autre preuve que l'un et Tautre partis ont .ucce..

r Uvïnl?**^
''*'" ".r "^^' '^^ ^*>"»" qui mènent d'o"uwa

à VVa^hinpton, en vue d'obtenir, s'il était possa>le, une améliora-

lî^S Sir'-'îoSi'^CH "^Ir
""'"*"" Pr«-rencor'e. c^est^Sl^

187». >>r John Macdonald proposant à cette Chambre sa polit ue

X^S v'uJ'T,'"'^ '^'^T' T^^" ^'atteimlre un but. eVce butc était dohtenw tôt ou tard la réciprocité con.merciale avec no» voi-

éËmÀe P^ÏÏm p1"•'^ ^°"'' V^ P'*'"'"'" '""" »'«"orable ami le

.vShprb naissance "^
"""'

'*
''*^"''"' '* '"'^'^"'"^ "^'''^«'^

4. - SIR JOHN MACDONALD VOULAIT LA RECIPROCITE
COMMERCIALE.

Il a abondamijiem parlé rie tout : il a tout dit. excepté cette

^nSoM -iT"»'^/
''* '''"'^'' ''"''• '^•"^ '» P*""" ^« Sir John Mac-

donald. c était là un moyen tendant à obtenir cette réciprocité decommerce qui jusque-là nous avait été refusée. La mémoire fait dé-
faut a mon honorable ami : elle fait défaut à ses amis également, et
peut-être ne serait-il pas mauvais que je leur rappelle, à eux et à
u. la motion de Sir John Macdonald. ne serait-ce quTpour faire voir

1 énorme distance qui les sépare aujourd'hui, lui, son parti et ses

n.5u
^^".'"^'"«Pa'-t» et des chefs qui le dirigeaient alors. Voici

quelle a ete la motion de Sir John Macdonald c

l'.rf«nTiî.t ^n'^"*""*!.?,*
^'"P'njo'» q"e '» prospérité du Canada r^utert

1 adoption d'un- politique nationale qui, par un remaniement Judlclrox

fit "i"'
'*?»•*«•»

'1 encouragea ]^ Intiritm agricole., minier mwu'facturiers et autre» du Canada; que cette politique gartSa ."cwadade8 mllHer., de non compatriote» qui sont maintenait obliirA de î>x*
la prospérité à noa Induatries qui luttent et souffrent si rtnlblemMt
To^Sï'?*

'•
h"'*^"

•''**'* "" •"•'•«^M * sacrificrênc^u;SS?rï^i'
^CtuA^"*"^." ""*'* commerce interprovincial et. teiSant à it

ÏÎSé«^i^r«^.*H*:"
'" "-os voisins dans la mUre requise paclk. Intérêt

» c?D«V8?ne Si;!™"
•^"^«^'"«•'* P»'"- ''"«^^ "e procurer érentuellement« ce pays une reelpi . commerciale.

Telle a été la politique proposée par le parti en 1878 et mise à
e«ecution I année suivante, en 1879. lorsque le parti conservateur est



«•rivé ii pouvoir à l'tidc de Mtte même politique approuvée par les
ékcteun. Dam la loi qui donne effet i cette politique, et qui est la
loi de» douane! de 1879, on trouve, i l'anicle 6, une offre perma-
nente de réciprocité, ain j exprimée :

Tou« Im artielM •uivantu. Mvoir: !• aDiraBiix Ut- toute Muècc. Im
frnlf» »ert«. le foin, la palPr, ie on. le» fr«ln«>N lie toute» iMirte», l«
ItiruinM (y comprla les pommca de terre et nutri^ racInM), Im ptantw,
•rbrea et arbrlMeaiix, la houille et le coke, le nel. le houblon, le bl*. Ica
pela «t fêve«, l'orbe, le sclirle, l'avoine, le niaVa, le «arra.ln. et tou« autres
irralna. et lea fnrineu de blé, de i»cl(rl-. de inatH et d'avoine, et la farine da
toua autrcM ifralnn, le beurre, le froroaire. le poiMMin («aie ou Uimfi), la
MiDdoux, le «iilf. lea viande» (fraloheM. «uléen ou fumée»), et le IniI» d«
•ervke. pourront être importé» en Canada frnnoH de droit, ou A un taux
de droit moindre que celui prescrit par k- préneut acte, aur procln>natioB
du Rouverneur en conaell. qui pourra être proi.nilgu* loriiq>' pparaltra
& sa aatUfartion que Ich article» Irientliiue» du Canad> , nt étra
importé» en franehlRe aux Etats-lnl».

Cela se passait en 1879, et nous sotimes aujourd'hui cti 1911.

5. - LE CANADA PEUT FAIRE DISPARAITRE AUJOURD'HUI
L'INJUSTICE DU TARIF AMERICAIN.

Ce que Ion recherchait en 1879. voici que nous i.ouvon«
lavoir, et, cepcntlant, il tx^ est qui doutent, qui hésitent, qui vacillent
et voudraient biffer de notre histoire trente années d'expectative.
On pourrait citer des pages et des page.-, de discours i>ronona- par
des membres du parti con?ervatetir. dan^i lesquels le tarif aituricain
a été dénoncé comme injuste, Lomme déloyal, comme hostile," tt au-
jourd'hui qu'il est en notre pouvoir !e mettre fin à cette injustice, à
cette déloyauté, à cette hostilité, il 'rouve fies hommes (nii h- lè-
vent contre nous et nous disent; S'i jus plait, arrétez-vou> et n'al-
lez pas plus loiti; laissez l'inj-istic*' so perpétuer, laissez se perpétuer
Thostilité. car c'e.st de ce..e ''jii-tice et de cette hostilité que dt-jund
l'existence même de la Cor.' -'fration Canadienne.

6. — LE CHANu.:;4ENT D'ATTITUDE DES CONSERVATEURS
NE DATE QUE DE LA PRESENTATION DE LA LOI

ACTUELLE ETABLISSANT LA RECIPROCITE.

On^ se demandera peut-être queile est la cau.se de ce change-
ment d'attitude, et comment il se fait que des hommes qui, toute
leur vie, ont été en faveur de la politique que nous proposons aujour-
d'hui au Parlement, se tournent tout à coup contre elle? L'autre jour
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mon honoraWe ami de Toronto-Nord (M. Poster), dans son dis-
cours à la Chambre, a dit que le parti conservateur avait, en 1801,
dit adieu a la réciprocité. Je dois avouer que, venant de lui, cette
déclaration ma fort étonné, l'histoire m'ayant appris que le gou-
vernement conservateur dont mon honorable ami (M. Poster) a été
membre, et membre important, était, au moment où il est tombé du
pouvoir en 1896, tout autant en faveur de la réciprocité qu'il l'avait
jamais été. à aucune époque de son existence. Je dois dire que la
mémoire de mon honorable ami (M. Poster) n'est pas toujours uni-
formément excellente—elle est bonne parfois, mais d'autres fois pas
autant—et j espère que mon honorable ami ne s'offensera pas si je
lui dis que sa mémoire sut ce point le trahit de façon singulière
Vais-je à cet égard repasser avec lui l'histoire de sa carrière? Mais
avant cela, il vaudra mieux que je cite à la Chambre les propres ex-
pressions dont il s'est servi il y a peu de jours :

En 1«»1, le parti libêral-conserrateur fit sa dernière tentative pour
obtenir la réciprocité. A partir de ce moment, le parti conservateur
déclara qu il ne rechercherait plus la réciprocité avec les Etats-Unis

7
^™^"5"e Vi^ son devoir était de baser la prospérité du pays sur son

indépendance commerciale et de tourner ses regrards du côté du marché
«nglais toujours ouvert, toujours stable, pour y écouler nos produits.

Le parti libéral n'était pas encore complètement revenu de l'ancienae
«rreur et il continua â caresser l'idée de la réciprocité avec les Etats-Unis
jusqu en 1«97. Les ministres se rendirent à Washin^on ; ils firent toutes
«ortes de démarches et échouèrent. A leur retour, dans cette Chambre et
«illeurs, ils déclarèrent que le parti libéral en avait assez et que jamaU
il ne reprerdrait de négociations avec les Etats-Unis au sujet de la
réciprocité.

Et niaititeiiant, monsieur le président, voyons ce que nous dit
l'histoire de l'honorable député (M. Poster) sur cette question. Il

«ait, comme tout le monde, et sans doute il se rappelle très bien qu'en
1891 le Parlement fut dissous par le Gouvernement d'alors, Gou-
vernement dont mon honorable ami était membre, et que cette dis-
solution fut décidée dans le but de soumettre au peuple Canadien
la doctrine de la réciprocité—non pas une réciprocité absolue com-
me le voulait le parti libéral, mais une réciprocité restreinte, un re-
nouvellement du traité de 1854. Les conservateurs gagnerait l'é-

lection avec cette politique, et sitôt la /ictoire obtenue, mon honora-
ble ami (M. Poster) et son gouvernement filèrent en droite ligne à
Washington pour s'aboucher avec M. James G. Blain, qui était alors
secrétaire d'Etat des Etats-Unis. Mais cette excursion de mon ho-
norable ami ne fut pas heureuse. Jules César avait dit: Je suis ve-
nu, j'ai vu, j'ai vaincu ; mais mon honorable ami (M. Poster) aurait
pu dire après son voyage à Washington: Je suis venu, j'ai été vu et



ji suis revenu. Il a été introduit puis éconduit. L'année d'après ce-

pendant—nullement abattu, nullement découragé par l'accueil glacial

de l'année précédente—l'année d'après, dis-je, en 1892, l'honorable

député fit à Washington un autre voyage, et, quoique reçu cette fois-

là avec plus de cordialité, il ne fut pas plus heureux. C'est alors, je

su{^se. comme mon honorable ami voudrait nous le faire croire,

c'est après ce dernier voyage à Washington que le parti, que le Gou-
vernement conservateur aurait à jamais abandonne toute idée de ré-

ciprocité. C'est ce que je conteste,, et je vais faire voir à mon hono-
rable ami (M. Poster) combien sa mémoire est infidèle. En 1894,
Sir John Thompson, alors premier ministre, faisait dans cette en-
oeinte et du siège même que j'occupe en ce moment, la décaration
suivante :

Je dois dire, monsieur le préMideiit, que des communications ont été
iBdirectement faites au gouvernement des Etats-L'nis ayant j)our objet de
lui faire savoir que le Canada serait heureux d'apprendre que le gouverne-
ment des Etats-Unis désire qu'on veuille bien adopter des mesures propres
A étendre les relations commerciales entre les deux pays et. de son côté,

le Canada serait prêt à des concessions compatibles aussi avec le revenu
Béceesaire à l'administration du pays. Plus tard un agent de l'adminis-
tration s'est rendu à Washington en vue de s'assurer si ce pouvait être le

désir du gouvernement des États-l'nis ou du comité qui, à la chambre
des représentants, avait charge de cette matière d'entrer en commu-
nication avec le gouvernement canadien au sujet de concessions doua-
nières de part et d'autre.

Souvenez-vous que c'était en 1894. Et mon honorable ami (M.
Poster) a, lui aussi, adressé la parole au cours de ce débat. Soit dit

en passant, ce qui avait donné occasion au débat, c'est que M. Oharl-

ton, homme marquant et membre du parti libéral, reprochait au par-

ti et au gouvernement conservateurs de n'avoir pas été sincères dans
les efforts qu'ils avaient faits pour obtenir la réciprocité. Une heure
durant, l'honorable député (M. Foster) s'employa à convaincre la

Chambre que M. Charlton avait été injuste à son égard qu'il avait

sirKèrement désiré la réciprocité avec nos voisins et, sans pouvoir
lire tout le discours, je puis, à juste titre, je crois, rappder quelques
phrases de sa péroraison :

Lorsque le peuple américain en viendra ii considérer les articles du
tarif que nous aurions fait adopter par cette Chambre, il s'apercevra
que nous lui donnions de plus grands avantages sur notre marché qu'il

ne nous en donnait sur le sien. Par conséquent, la i-éciprocité législative,

en tant que le commerce est concerné, se manifeste dans les propositions
que le (îouvernement soumet aujourd'hui à la Chambre l)eaucoup plus que
dans le projet de loi que l'on vient de présenter aux Etats-Unis et qui fait

en ce moment l'objet des délibératiors du conarrès.
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"'^"i*^"'-
'« président, combien infidèle esta mémoire de mon honorable ami (M. Poster). 11 nous avait

1 autre jour assure que le parti conservateur avait en 1891 dit adieua la réciprocité. Or, nous le trouvons en 1894 proposant à cetteChambre un projet de résolution où, pour me servir de ses propresmots, la recprocite brille d'un vif éclat aux yeux du public améri-

SiT«,r"'"iL ^!^ toujours en 1894. mon honorable ami (M. Poster)
présente a le Chambre un projet de remaniement du tarif. l'ai ici
cette loi intitulée: "La loi des douanes de 1894".

•"

rfpn„!l T. P^''^?i^«'"«",t/r?' et je dois, en justice pour l'honorable
députe, reconnaître c,u .1 ehmina de la dernière loi fiscale qu'il sou-

Sn. ^m^^'"^''^
ancienne offre permanente de réciprocité da-

Sln ^ ?^^' ^^'s s 11 mit au rancart l'ancien article de la loi de
1879 dont je viens de donner lecture à cette Chambre, il le repro-

T^".
»7''"f^'ate'"f t sous une autre forme. L'article 7 de la loi de

1894 adoptée par le Gouvernement dont l'honorable député faisait
partie cwitient cette disposition :

ganon ,1.s droits en vif^ueur ,la.,s l^-s .k-nx puis .vspectiN-lment.

Ainsi, i! figure au tarif <Ic 1894 une offre de réciprocité faite aux
Htats-L'nis pour le poisson et ses produits. \'oici d'autres offre, fi-gurant dans la même loi: l'article 8 porte que les oeufs bénéficieront
de la franchise douanière ici, quand ils seront dégrevés de toute taxeaux Ltats-Lnis; I article 10 décrète que les bardeaux et le boi<= depulpe seront admis en franchise au Canada, quand ils entreront enfranchise aux Etats-Lnis : I article II porte que les pommes vertes oumures, les fèves le sarraz.n. les pois, les pommes de terre, le se'Vie
ia farine de seigle, le foin et autres végétaux bénéficieront de la fran-
chise douanière au Canada. lorsqu'ils jouiront de l'exemption de

r^nt H
«"'^Etats-Unis: I article 12 porte que lorçe et le maïs joui-

ront de la franchise au Canada quand ils seront dégrevés aux Etats-
;£!' i"*,

comment
1 honorable député repoussa la réciprocité en

HnSf-w ^'! '^•*"* «le 1894: et en 1896. lorsque le gouvernement
dont II faisait partie tomba du pouvoir, telle était la politique qu'il
préconisait, de concert avec ses amis. 1

h "

L'honorable député a bien voulu faire l'examen de notre carrière
et U a affirme qu en 1897, à notre avènement au pouvoir, nous n'a-
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nons pas encore abjuré l'ancienne hérésie de !a réciprocité. Il n'y
avait pas encore renoncé lui-même Mais quand il affirme qu'en
iSg; nous avions abandonné le système de la réciprocité, je m'inscris
en faux contre cette assertion. En 1897, nous n'avons nullement
mis au rancart notre système de réciprocité.

Nous nous adressâmes aux Etats-Unis, mais après avoir essuyé
/if s rebuffades, après avoir. constaté que nos avances n'avaient pas
reçu l'accueil qu'elles méritaient à notre avis, nous crûmes que ce
serait déroger à notre dignité nationale que de tenter de nouveaux
efforts pour obtenir la réciprocité, et me faisant alors l'interprète du
Gouvernement, voici ce que je déclarai: Xous n'avons nullement
changé d'avis sur cette question : nous sommes toujours convaincus
qu'il y va de l'intérêt du pays d'obtenir la réciprocité; mais désor-
mais nous ne ferons plus d'avances à nos voisins en vue d'obtenir cet
avantage, et si jamais il nous est accordé il sera dû à l'initiative de
nos voisins et non pas à la nôtre. Voilà l'explication de notre change-
ment d'attitude ; il n'y ia pas eu sacrifice de principe ou de système,
mais tout simplement nous avons adopté une attitude que nous ju-
gions plus conforme à la dignité du Canada.

Pourquoi rappeler ces faits ? Est-ce tout sim[)!enient pour rap-
peler à l'honorable député que sa mémoire est infidèle? Xon. mais
c'est afin de lui prouver qu'en affirmant (|iie nous n'avons pas reçu
de mandat

\
ir engager des négociations avec nos voisins, il prend

une attitude qui ne repose sur aucune base. II a aussi voulu prouver
en citant un passage du discours que je prononçais à la dernière con-
férence impériale en 1907, (|ue nou>; avions mis au rancart notre
attitude au sujet de la réciprocité, \oici ce pa«sage:

A lin certain roement iimis voulions olstcnir la réciprocité commerciale
avec les Etats-Unis; mais nos efforts aboutirent "i tin résultat négratif

et nos offres furent repoiissées; aussi avons-no\is fait notre deuil de ce
commerce et maintenant tons nos espoirs reixisent dans le commerce
britannique.

De ces paroles, l'honorable député conclut que nous ^vons aban-
donné notre politique : mais il ne m'a pas rendu justice en ne citant
qu'un fragment de phrase. 11 sait mieux que personne combien il

est déloyal de citer un fragment de tout un passage et de se borner
â cette citation. Je vais lire tout le passage en question et alors la
Chambre pourra tirer elle-même ses conclusions. \'oici les paroles
que j'ai prononcées à la conférence:
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Entre le tarif préférentiel et le tarif général ncus avon» maintenant
un tarif intermédiaire. L'objectif visé par ce tarif intermédiaire est d«
nous permettre d'engager des négociations avec leH atures pays en rue
d'établir avec eux des conventions commerciales. On a suppolsé que ce
tarif était dirigé contre nos voisins de la république américaine. Aveo
DOS voisins, les Américains, nous ne serions que trop heureux de com-
merce sur un meilleur pied qu'aujourd'hui. Nous sommes voisina, noua
demeurons porte à porte, et h nombre d'égards nous pouvons être leur
meflleur marché, tout comme à nombre d'autres égards ils p'ïuvent
constituer notre meilleur marché. Nous serions heureux de commercer
avec eux, mais ça n'a jamais été notre intention, et nous n'ayons paa
pensé à cette époque que ce tarif dût s'appliquer aux Etats-Unis. A une
certaine époque nous voulions la réciprocité avec nos voisins ; mais nos
efforts aboutirent à un résultat négatif et nos offres furent repoussées;
aussi bien avons-nous fait notre deuil de ce commerce et maintenant
tous nos espoirs reposent sur le commerce britannique.

Les paroles que je pwononçai devant cette conférence compor-
tent donc uti sens différent de celui que leur attribue l'honorabl ; dé-

puté. Au demeurant, l'attitude qu'il a prise dans cette circonstincc
ne m'a nullement étonné. Voilà longtemps que nous siégeons ici en
face i'un de l'autre ; il me connaît et je le connais.

7. — ILLOGISME DE LA POSITION PRISE PAR M. SIFTON.

Mais je dois l'avouer, j'ai été plus qu'étonné de voir l'autre

jour, le député de Brandon (M. Si fton) prendre précisément la

même attitude. Au cours d'une habile harangue dont tout le monde
recon.iait le mérite, le député de Brandon a dit qu'il nourrissaii- de-
puis longtemps des doutes au sujet de la réciprocité : que ces doutes
remontaient à la campagne de 1891. Si je ne me trompe, la conver-
sion de mon honorable ami ne s'est pas faite aussi graduellement.
Elle a été plus soudaine qu'il ne le pense : car il assistait à la conven-
tion libérale de 1893. et il souscrivit à la résolution adoptée comme
partie intégrante du programme politique du parti dont il était aiors

adhérent :

Qu'un traité de réciprocité lép'itimci et libéral développerait lea
grandes ressources naturelles du Canada, aoeroîtrait énormément l'in-

dustrie et le commerce entre les deux pays, tendrait à stimuler dee
relations amicales entre les deux peuples, ferait disparaître les causes qui
par le passé ont provoqué de l'irritation et créé des ennuis aux gouverne-
ments des deux pays; bref, qu'il favoriserait entre l'euipire et la répu-
blique ces relations amicales qui sont la meilleure prarnntie de la paix et
de Ir. prospérité.

Que ie parti libéral est disposé à enitra^er des uéjrociations en vue
d'obtenir pareil traité comprenant une liste bien éttidiée d'articles fabri-
qués, et nous sommes convaincus qu'un traité ainsi rédigé recevrait
l'assentiment du gouvernement de Sa Majesté, dont l'approbation est
nécessaire à tout traité.
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Le député de Brandon, comme le député de Toronto-Nor'l (M.

Fo<ter), rffirme que nous avons renoncé à cet article de notre pro-

gramme. Pas que je sache. J'en conviens, il a sommeillé parce que

nous avions décidé de re plus tenter d'efforts pour obtenir de nos

voisins ce qu'ils nous avaient refusé. Mais je nie catégoriquement

que le parti libéral ait jamais modifié cet article de son programme

formulé en 1893. Le député de Brandon, comme le député de To-

ronto-Nord l'avait i->'t avant lui, a aussi prétendu qu'à la derniers

grande consultation populaire nous n'avons pa& reçu de mandat du

peuple à cet égard. En 1900, en 190.' et en 1908, il est vrai, la ques-

tion de la réciprocité n'est pas venue en discussion, parce qu'il n'e.xis-

tait pas alors de divergence d'opinion entre libéraux et conservateurs

sur cette question. Je ne savais pas du moins s'il en existait, et per-

sonne ne le savait.

8. - INUTILITE DE L'AFFIRMATION: "LE PARLEMENT N'A

PAS DE MANDAT."

Te ne saurais me ranger à l'avis du député de Toronto-

N<M-d (M. Poster) et du député de Brandon (M Sifton) quand ils

affirment qu'il est interdit au Parlement Canadien de légiférer sur

use question qui n'a pas été discutée au cours d'une grande consul-

tation populaire préalable. Cette affirmation ne cadre nullement

avec l'histoire constitutionnelle de la Grande-Bretagne ou du Cana-

da, suivant mou mterprétation de cette histoire. Je pose ici la ques-

tion aux honorables députés. Quel montant le gouvernement de lord

Elgin avait-il reçu en 1853, quand il se rendit à Washington pouu ob-

tenir la réciprocité? Cette question avait-elle jamais été soumise au

peuple ? Avait-elle été débattue au cours de la dernière grande con-

sultation populaire, quand les représentants du peuple avaient brigué

les suffrages des électeurs? Nullement. Une autre ques+-on: quel

mandat le Gouvernement de 1864 avait-il reçu du peuple pour faire

voter par le Parlement la résolution proposant la création de la Con-

fédération? Avait-on jamais soumis la question aux populations du

Canada-Uni? Non, personne n'en avait soufflé mot. La seule ques-

tion soulevée à cette époque était celle de la représentation basée sur

le chiffre de la population. Et cependant, le Gouvernement de Sir

John Macdonald et de l'honorable George Brown,—qui -s deux

avaient agi de concert dans cette circonstance—présenta i résolu-

tion qui n'était ni plus ni moins qu'ime complète transfori..ation de

notre condition à cette époque.

Lorsque le Canada souscrivit en 187 1 aux dispositions relatives

aux pêcheries figurant dans le traité de Washington de cette année-



1^"

M

«ait inconnue. La question n'avait aniais été débattue avant mmoment En présence de ces précédents, il est puera de rév^îëî e^doute le droit du Gouvernemem de prendre l'atïS qu'il a^?S=

9.- LA RAISON ALLEGUEE PAR LES CONSERVATEURS POUR
LEUR CHANGEMENT, C'EST QUE "LE CANADA EST

PLUS PROSPERE Ql"E JAMAIS."

Mais je pose de nouveau la question: quelle est la cause rl.ichangement d'attitude constaté chez les députél de la Suche? Cet ccause ne saurait être que flatte«ç pour le GouverneSm La rait»aHeg^ee. c'est qu'aujourd'hui le Canada est plus prïï^è^ qtie Ta-

i ,«t?i ?
9*"*^^^tait encore dans la situation où nous le trouvâmes

à notre avènement au pouvoir en 1896, alors que ses vastes terrSesde terres domaniales étaient encoTinoccuis eTinS tes s^fressources naturelles tout aussi inexploitées qu^uxpr^S'iJS^r. d."

'indSt';?"'.'*^ T''"' ^^ ^'•^'?^P^'* ^'^"^ J^-t J«& uS^en lireindustrie dans le marasme, l'agriculture peu lucrative; si le Cana

iï;Hi;iT'
**^^^*=°^^ ^" P"«i"« situationVon ferait si^ doute uncordial accueil a la mesure que nous proposons et l'air retentirait echants d'allégresse. Mais au lieu de'^e 'i-ouver en parSTp^s u e

?t K^'V^'^T"' '^^
^'J*'

".y '^^' ""« merveilLÏÏ^E t^'et les députes de la gauche de s'écrier: "N'allez pas plus loiiTcroi'vvous les bras et rappelez-vous que le mieux est l'erm^mi dû b^e,:;--

10. - DANS QUEL PAYS VIVONS-NOUS? EN CHINE
OU AU CANADA?

Eh bien! dans quel pays vivons-nous donc? Que sommesnous? Est-ce ici le Canada ou la Chine? ^ sommc-

Des VOIX: Très Lien? •

Sir WILFRID LAURIER: Voilà quatre mille ans que !ecOir OIS croient que le mieux est l'ennemi du bien. Il y a quat?e milleWK. Ils étaient peut-être la première nation du monde, n^is c«iSn

du bien. Quand un reformateur surgissait panni eux, on Fostracivur
«î^""""-' ï "^ ÏT :ï^^ ^"^ '* ™^^ est l'ennemi 'du bien. CÏun ChH»»s de génie, ditHon, q„i intenta la poudre et je croi. que c'^t
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là t«i fait historique ; mais jamais les Chinois n'ont utilisé la poudre
pour la défense de leur pays, bien qu'il fut souvent exposé à l'inva-
sion. C'est au grand dragon qu'ils abandonnaient le soin de balayef
leurs ennemis de la face de la terre, par le feu jaillissant de ses yeux.
Powr eux le mieux était l'ennemi du bien. La boussole est l'inven-
tion d'un autre Chinois de génie; mais jamais les Chinois ne l'ont
utilisée pour la navigation, <t depuis quatre mille ans leurs petites
jonques circulent autour des cotes de la Chine, ^an^ jamai=; s'éloigner
de la teire. Pour eux le mieux est l'ennemi du bien.

Queiri-nes DEPUTES: Très bien, très bien.

11. - LES CONSERVATEURS DEMANDENT D'ADOPTER LA
POLITIQUE CHINOISE: "RESTONS STATIONNAIRES".

LA FORMULE DE LA POLITIQUE LIBERALE

C'EST: "AVANÇONS".

Sir WILFRID LAURIER: Et on nous demande d'adopter
cette politique chinoise. "Mais, monsieur le président, nous
sommes au Canada et nous irons de l'avant, que les honorables dé-
putés de l'opposition nous suivent ou non. Nous les entraînerons
avec nous, même malgré leur volonté.

Quelques DEPUTES : Très bien, très bien.

Sir WILFRID LAURIER: Telle est notre politique, Xoui
devons marcher. Il y a quelques années une jeune dame m'a mon-
tré son album qu'elle avait présenté, quand elle était jeune fille, à Sir
John Macdonald, en lui demandant d'y écrire sa devise, et il avait
écrit: Espérons, espérons toujours! Quî le parti conservateur est
loin aujourd'hui de cette devise !

Quelques DEPUTES : Très bien, très bien.

Sir WILFRID LAURIER: Mais nous irons de l'avant avec
«otre politique. "A\-ançons". VoUà notre politique; et si elle est
«auvaise nous la soumettrons volontiers au jugement du peuple
Canadien et nous l'exposerons au châtiment qui devrait être réservé
à tout homme qui en propose une mauvaise. Notre politique a été,
est et sera, aussi longtemps que les électeurs du Canada continueront
de nous accorder la confiance qu'ils nous ont témoignée durant
quinze ans, de chercher des marchés partout où ii est possible ^'en
trou> . .
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12. - AVANT TOUT NOUS SOMMES UN PEUPLE A6RIC0LL

Avant toiit nous sommes un peuple agricole, notre riches?
principale est la culture des produits de la zone tem^, les fruits.
Jes céréales et les légumes, et notre gloire—non pas une vaine eloire^
mais une gloire qui s appuie sur une véritable expérience— est, qu'en
fait de céréales, de légumes et de fruits nous pouvons, sans exagéra-
tion, l'emporter sur tout le monde.

^^

Quelques DEPUTES : Très bien, très bien.

Sir WILFRID LAURIER: A l'extrémité septentrionale de la
ïone tempérée, nos céréales ont plus de vigueur, nos fruits ont un
meilleur parfum, nos légumes sont plus délicats que les produits ana-
iqpies des autres parties du monde, et quand la concurrence sera

tn,,?uff"* ÎÎ5
'y'' P*? entravée par le tarif, ila remplaceront

tous les autres produits sur les tables des gens riches.

Notre but aujourd'hui est d'(m rir la porte du marché américHn,
d ouvrir la porte d une nation de yo,ooo,ooo d'habitants, qui nous a
ete fermée pendant cinquante ans, et quand nous sommes à la veille
de toucher ce but si longtemps désire, on nous oppose des objections
1 une après 1 autre, nous sommes submergés par une abondance rie
sophismes; on nous dit que si cette convention est appliquée et si
^s légumes, les céréales et les fruits' du Canada peuvent traverser la
frontière et être consommés en franchise par les Américains, ce sera
la tm de la Ce nfederation canadienne et que même l'empire britann-
nique chancellera et s'écroulera sur ses bases.

Quelques DEPUTES: Très bien, très bien.

Sir WILFRID LAURIER: Ecartons, monsieur le président.
ces périls imaginaires et étudions cette question avec bon sens et ennous appuyant sur les principes les plus élémentaires.

Quelques DEPUTES: Très bien, très bien.

Quelques DEPUTES : Oh ! oh !

..J^
WILFRID LAURIER: Abordons, dis-je, cette question,

avec bon sens - et je st^s content que mes paroles aient provoqué«ne réponse de 1 opposition; nous verrons jusqu'où iront «os adver-
saires.



17

13. - CELUI QUI TRAVAILLE, LE FAIT AVEC L'ESPOIR DE
DISPOSER DU PRODUIT DE SON UBEUR.

IL A L'AMBITION D'OBTENIR POUR SON LABEUR LA PLUS
GRANDE REMUNERATION LEGITIME.

IL SERA PLUS REMUNERE S'IL A PLUS DE CLIENTS QUI

DESIRENT LES PRODUITS DE SON TRAVAIL

Monsieur le président, si je disais à mes honorables amis de
l'opposition que parmi les nations civilisées, tous ceux qui travaillent

le font avec l'espoir de disposer du produit de leur labeur, on me
répondrait que je répète une banalité qui court les rues. Si j'ajou-

tais que l'homme qui travaille a l'ambition bien juste d'obtenir la plus
grande rémunération légitime pour son labeur, on me dirait que c'est

une vérité bien ordinaire. Si je disais que l'homme qui travaille sera

plus rémunéré s'il a plus ue clients qui désirent les produits de son
travail, on me dirait encore que c'est une banalité. Et pourtant c'est

cela même, c'est cette simple vérité qui est contenue dans la proposi-
tion qui vous est soumise. Tout ce que nous demandons dan? ce»

résolutions, c'est d'obtenir pour l'homme qui travaille dans les cb . ts

la meilleure rémunv'ration possible pour son labeur. Et cette propo-
sition a-t-elle besoin d'être défendue? N'est-elle pas conforme au
sens commun? N'est-ce pas de tous les principes le plus élémentai-
res? Comment se fait-il donc qu'il ne soit pas admis immédiatement?
J'en donnerai les motifs et je vais essayer d'être équitable en les don-
nant. Mais avant d'aller plus loin, je dois dire qu'à mon avis, la

Chambre des communes et la population du Canada en général Ont

une dette de reconnaissance envers mon honorable ami le ministre

des Finances (M. Fieiding) et mon honorable ami le ministre des
Douanes (M. Paterson) pour avoir fait avec nos voisins une entente

aussi avantageuse et pour avoir pu l'établir sans sacrifier aucun
intérêt du Canada.

Monsieur le président, il me sera peut-être permis de dire que
d'après moi la discussion qui s'est faite jusqu'à présent a été main-
tenue à un niveau élevé. Sans doute je ne suis pas d'accord avec

mes honorables amis de l'opposition qui ont pris part à la discussion,

mais je leur reconnais le mérite à tous et à chacun d'avoir discuté

d'une manière équitable qui vaut, je crois, d'être approuvée par nous
et qui leur fait honneur. Je suis peiné d'avoir à faire sur ce point

une exception par rapport à mon honoraWe ami de Toronto-nord

^M. Poster).
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14. - «POSTER. LE FINANCIER".

Mon honorable ami de Toronto-nord ne s'est pas contenté de

S a Ï^nf/^T*'^"' ".^"' *""'•» ^^ ^"i»"*" son drôt^malî
«.nf iV

"* simplement mjuste en essayant de déprécier non se^îè-ment la convention mais encore ceux <,ui l'ont exclue. Il a Sïrîé

am.Tmterfd'. *S'
'' '"'"'^^''^ ^^ p'inances et de mon hono^aW;ami le mmistre des Douanes, comme étant des hommes très extraor-dmaires II est revenu là-dessus deux ou trois fois en parlan ?^particulièrement de l^ionorable ministre des F^ances^ M^i, jhonorable député de Toronto-nord ne l'a pas encore appris iî Lut

1
app endre maintenant c'est que s'il avait à son crédiUa moiti^dece qu a accompli mon honorable ami le ministre des Financés ilpourrait être plus fier qu'il ne l'est de sa carrière. Pu?s il aS enrevue les membres du cabinet, prenant tantôt l'un, tantô l'acre et

anH>;!l"L'"^
•"'" ^*'"*'' <:onsidéré comme un homme doué d'uneS r 1^

fyianciere, remarquable ni d'une grande pénétration d'espritpour les affaires; mais quand e constate les prétentions de certainshommes qui se mêlent de finances et d'affaires, je suis étonné de mamodestie. S. je m'étais mêlé de finances et d'affaires e puis bSnreconnaître que j'en aurais peut-être fait un joli gâchil Taisieoaurais pas pu faire pis que mon honorable ami.^ Si après avoirpose en financier et en homme d'affaires je n'avais pas aStre chosea irontrer qu'une suite d'insuccès, j'irais me cacher! teUementeserais honteux et je serais assez prudent pour ne pas [rter de p'îrris

^:: intS^c"o:L^pVs"é."^^'
'' ^^^''"^ ^"'^"^^ -- ^"-- --;ie:

des ^riculteurs du Canada. C'est une proposition si facile à corn?prendre queje suis surpris de ne pas l'avoir Vue mieux- accueuliewr

?a7teÏT.?.?''
'^'%^' l'opposition. Mais les objections qui sSÏfaites a cette convention ne découlent pas de ce qu'elle renfenne-

elles reposent toutes sur des motifs qui y sont étrangers Le wrtîconsen^tct* est opposé à cette convention, parce q^rnous dMelle produira des conséquences désastreuses ^ïr le pays' rïi écoutéavec som presque tous les discours qui ont été p?onWs iSs a
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Chambre sur cette question et j'ai lu avec une égale attention ceux
que je n ai pas eu l'occasion d'entendre; aussi je crois pouvoir dire
avec raison que les objections qui ont été faites à cette convention
peuvent se résumer à quatre. La première est que le commerce
abandonnera les voies canadiennes pour suivre les voies américaines.
La seconde est que nos ressources naturelles seront détruites. La
troisième est que nos industries seront mises en péril, et la quatrième— certamement pas la moindre — c'est que notre autonomie sera
perdue et que finalement nous serons absorbés par la république
américaine. Je crois avoir assez bien exposé les objections des
honorables députés de l'opposition, et la Chambre me permettra
sans doute de les discuter.

15. - LA RECIPROCITE NE SAURAIT DETOURNER LE
COMMERCE DES VOIES CANADIENNES POUR LE

DIRIGER VERS LES VOIES AMERICAINES.

Prenons la première : l'objection que cette convention va
détourner le commerce des voies canadiennes {>our le diriger vers
les voies américaines . Cette question, il faut la discuter en se
plaçant à deux points de vue: d'abord à celui les marchandises qui
sont expédiées du Canada aux Etats-Unis poiu être transportées en
Angleterre, et en second lieu ,iu point de vue des marchandises
envoyées du Canada aux Etats L'nis pour être consommées aux
Etats-Unis. En examinant le premier point qui a trait aux mar-
chandises expédiées du Canada aux Etats-Unis pour être trans-
portées en .Vngleterrc. en quoi voit-on tiue la convention puis.se
nuire au système actuellement en vigueur? Elle ne le modifie pas
d'un iota. Actuellement les marchajidiscs partent du Canada pour
être expédiées à Boston. Xcw-York ou un port qucIcon<|iic d.Ainé-
ricpie sans payer de droits. Les marcliandi.ses américaines viennent
de la même façon au Canada pour être expédiées à Montréal,
Halifax ou Saint-Jean, sans payer do droits. Un chargement de blé
peut quitter Winnipeg pour New-York, y être dé-chargé et trans-
bordé sans qu'il «oit exigé de droits, l'n chargement de grain peut
quitter Minneapolis pour Montréal et être expédié de notre port
sans payer de droits. Ceci se passe en vertu des facultés de transit
qui ont été accordées par un gouvernement à l'autre, et réciproque-
ment, afin de faciliter le transport. Cet état de choses existe depuis
environ soixante ans et je n'ai jamais entendu de plai^îe^. ;illéj;uajit

que c'était injuste pour l'un ou l'autre pays. I! fut un temps où
j'étais agacé quand je réfléchissais que cette faculté de transit n'était
qu'an acte de bonae volonté de ia part des AméricaiHs à notre égard.



C'est au nioment où nous n'avions pu de voici de communication
pour atteindre l'océan. Mais maintenant que nous avons une coin*
munication non interrompue d'un océan à l'ature, sur le territoir«
canadien, nous pensons que les Etats-Unis peuvent supprimer quand
ils le voudront la faculté de transit et que s'ils le faisaient ils en
souffriraient plus que nous. Mais, notre situation sous ce rapport
est bien garantie, que ce traité soit ou non adopté.

Maintenant, monsieur le président, il ne s'ensuit pas que je sois
opposé au système de conserver pour nos voies l'.c transport le
commerce canadien; au contraire, je m'occupe beaucoup de cette
question et je crois pouvoir montrer par ce qu'à fait le Gouverne-
ment, que nous avons favorisé la construction de voies de communi-
cation à travers le Canada, de l'est à l'ouest, en vue de conserver le
tra.ic sur nos propres voies de transport.

Une chose que je puis dire à l'honorable député de Toronto-
nord (M. Poster), à l'honorable chef de l'opposition (M. Borden), à
l'honorable député de Brandon (M. Sifton) plus particulièrement,
c'est que s'ils croient pouvoir maintenir le trafic dans des routes
canadiennes par des lois, par des entraves au commerce, ils com-
mettent la plus grave des erreurs; la chose a déjà été tentée et a
échoué.

Quand le Pacifique-Canadien a été construit en i88ï, c'éta'»
dans le but ouvertement déclaré d'établir une voie de communiration
entre l'Est et l'Ouest : on voulait que le trafic canadien se fit, autant
que la chose était possible, par des routes canadiennes.

L'honorable député de Toronto-nord a parlé, en termes sévères,
de notre politique et des conséquences de cetta convention douanière
pour le crédit du Canada et pour ceux qui ont engagé des capitaux
dans nos chemins de fer; il nous a parlé de l'indignation qu'ils
éprouveront en apprenant que, grâce à cette nouvelle politique, le
trafic pourra être détourné des voies ferrées allant de l'est à l'ouest,
pour être dirigé vers le sud. Voici le langage dont l'honorable
député s'est servi en cette occasion, et je cite ses paroles, en vue de
ce que je dirai dans un instant :

Prenons lea capitaux engagés dans nos chemins de fer allant de l'estal ouest. A-t-on jamais soupçonné, en Angleterre, qu'un jour viendrait
où une politique nouvelle serait adoptée par ceux-là même qui ont dfr
mandé tes capitaux et réussi à les obtenir? A-t-on jamais prévu que
lorsque ces capitaux seraient irrévocablement engagés, on permettrait la
construction de voies transversales & tous les quelques milles, pour
détourner !«• trafic et le diriger sur les lignes plus au sud, privant par t&
nos propres lignes de leur trafic de long parcours?



En pariant ain» num honorable ami turait dû te rappeler sans
dout' que, dans le marché conclu avec le Pacifique-Canadien, on
aval pris des pr<écautions pour maintenir te trafic de l'est à l'ouest.
Il est dit dans l'article 15 de la convention passée avec cette com-
pagnie:

PritdsDt vingt ana, à partir de la prinente data, le Parlement du
Canada n'autorlstra la coaatruction d'aucun chemin de fer au aud du
Pacifique-Canadien, partant de cette ligne, ou d'un point rapproché, «auf
une ligne allant rtn le sud-oueat ou vers Touewt du aud-oueat, et ft paa
moina de 13 millea du 4Be degré de latitude.

Je vous prie de bien retenir ces mots. Ceux qui engageaient
leurs capitaux dans cette entrepris», avaient cette garantie que, durant
vingt ans, le Parlement ne permettrait pas la construction d'une seule
voie ferrée au sud du Pacifique-Canadien, et que dans une zone de
15 milles, le long de la frontière, il n'y aurait pas de chemin de fer.

Dans de telles conditions, il était impossible de détourner le

trafic des voies canadiennes pour le diriger sur les voies américaines,
puisqu'il ne dtvait pas y avoir de moyen de communication entre
elles. C'est cette précaution extrême que prit le Gouvernement
d'alors, et cette entrave à l'énergie, à l'esprit d'entreprise devait
peser sur la population de l'Ouest pendant vingt ans.

C'est avec cette garantie que le gouvernement canadien décida
les capitalistes étrangers à phcer leur argent dans cette entreprise.

Mais combien de temps dura cette restriction? Dura-t-eile vingt
ans? Xon, monsieur le président, elle dura six ans, et après cette

expérience de six années, le Gouvernement dut faire abroger cette

loi.

Comment la chose est-elle arrivée? C'est une des pages les

plus dramatiques de l'histoire du pays, cc personne ne la connaît
mieux que l'honorable député de Brandon. J'ignore s'il était membre
de la législature à cette époque, mais c'était un jeune homme s'inté-

ressant aux affaires publiques, et il n'a pu rester indifférent à ces
événements. J'ai dit que cette restriction était une entrave à l'éner-

gie, à l'esprit d'entref "se de la population de l'Ouest, et surtout du
Manitoba. La population du Manitoba voulait un trafic du nord
au sud. elle désirait commercer avec ses voisins les Américains, et

pour cela, il lui fallait un chemin de fer entre le Manitoba et les

Etats-l'nis. Mais il y avait une loi fédérale, il y avait l'autorité du
Parlement fédéral qui leur interdisait de commercer ave- la répu-
Mique du sud, et pendant six ans, le Gouveniemciît canadi s'efforça
de maintenir cette loi en vigueur.
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La législature du Manitoba accorda des chartes autorisant la
construction de voies ferrées, dans cette zone que le Gouvernement
fédéra voula. fermer a la civilisation et aux bienfaits qui en dé-
coulent La egislature du Manitoba voulait des chemins de fer
allant du nord ou sud. et elle accorda des chartes à cet effet, mais

Stnî! f-/" '^ n'
'" ^^7. A tous les ans. la légisfktu?; duManitoba pétitionna le Gouvernement, pétitionna le Parlement pour

fut r"e' ouss'''^"*^'""
''^ ""^ restriction, et chaque fois sa demande

Finalement, en 1887, le gouvernement du Manitoba, appuyé
par toute la province vota une loi autorisant la construction d'unchemin de fer, entre Winnipeg et la frontière, où il devait se relier
au réseau américain, et cette fois encore le Gouvernement fédéral
refusa son assentiment. Mais la province nen tint aucun compta et
entreprit la construction de la ligne.

Ce n'était ni plus ni moins qu'une rébellion. Les honorables
députes du Manitoba, l'honorable député de Brandon, n'ont pas
oublie qu un certain jour du mois d'octobre, quand la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique niait à la province le droit de
traverser sa ligne dans la direction du sud, 200 citoyens de Winnipeg
des membres du Parlement, des membres de la législature, des finan-
ciers, des hommes de proffession, des marchands, des banquiers se
rendirent au point d'intersection, déterminés à repousser la force
par la force, pour obtenr que la ligne provinciale traversât celle du
chemin de fer canadien du Pacifique.

Après ces événements le Gouvernement fédéral amena «on
pavillon et, a la session suivante, l'interdiction fut levée, mai^ le
Gouvernement fédéral dut indemniser la compagnie pour l'abandon
de ce pnvilege.

Je demande à mon tour à l'honorahle député de Toronto-nord
ce que sont devenus ces capitalistes qui avaient engagé leur arj^ent
dans cette entreprise sur la foi du Gouvernement fédéral. Ont-Hs
ete ruines? Que signifie alors cette rhétorique ampoulée rje mon
honorable ami, dont j'ai fait voir un échantillon il y a un instant:

Prenons les capitaux engagés dans nos chemins ie fer allant de l'est
» I ouest. A-ton jamais soupçonné en Angleterre qu'un jour vicnrlrait
où une politique no. velle serait adoptée par ceux-là même qui ont de-mande ces capitauT ;t ont réussi à l«s obtenir?

Nôn.^ ils ne l'avaient jamais soupçonné, mais la chose a été faite
quand même, el le résultat a été que les actions du chemin de ter
canadien du Pacifique, ^ui étaieut cotées à cette époque à ^o se
vendeat aujourd'hui «3.



23

Je répète que les lois sont impuissantes à détourner le com-merce de ses yo.es naturelles; laissons faire la nature et le traJk:preadra la route canadienne. Pourquoi? Parce que nous avonTlelro>e5 mteneures, les voies les plus courtes et les m^ïux outiUées
Voyons la situation telle qu'elle est à l'heure présente: Winnipe-pwt commercer avec Europe, par les Etats-Unis et par le Canada"U vo.e erree. entre Wmmpeg et Montréal, est de 1,4^4 milles "rdeMomrçal a Liverpool

1 y a 2,760 milles, s.it une lon^eur to aiede 4,174 milles. De Wmmpeg à x\ew-York, par voie de iMinnéa-

mï;?;'H^V' V T'^^%
-"^érlcincs, la'dSance est cTeT/^mjnes, et de New-York à Liverpool, de 3,026, soit en tout 4^^

de A \~Z%1
^"^^''<^^i"e^.e/t/îe 4,826 milles, et la. route canadienne

de 64"î.n il
'' f?"^ différence en faveur de la route canadienne,

besoin le S; if T^""^" f '
^^"' ^^ semblables conditions, il es

dfe?ne NW 'f"' ^T^" '" S°T^'-*^« ^ prendre la route cana-

rnS' !f*"''
P^' ^^ *°"^^ évidence que le commerce, par pur

intérêt, prendra toujours la route canadienne, qui est la plus courte?

r.r.„.^^^'^
" ^ * P^"^' "°"^ *''°"' '" enseignements de rexpérience;nous avons pu constater que le trafic, par les voies canadiennes

nÏÏMnV^^F ^'' ^''
r''''

américaines, se développe par sauts

nn£ ^1. Tf % '^r W' ^' exportation, de blé canadien; dans leport de Montréal s'élevaient à 4.000,000 de boisseaux; en 1^0,elles -uteignaient 14,140,000 boisseaux. En 1900. les exportatSnsde ble américain, dans le port de Montréal, s'élevaient à 5,000000de boisseaux et en 1911, elles atteignaient 10,000,000 de botseaux^
Il ne peut donc y avoir aucun doute sur ce point ; la routecanadienne aura toujours la préférence, parce qu'elle est la olusavantageuse et la pl'is courte.

, f qu eue est la plus

Mais, monsieur l'Orateur, il convient aussi d'étudier la questionau point de vMf, des marchandises qui sont exportées aux Etats-

lZf^^7''
la consommation dans ce pays. Lorsque l'honorablechef de I opposition a pris la parole sur cette question, il a prétenduque notre politique devait tendre à développer le commerce inter"

provincial. Tout le monde est de cet avis; hous désirons tous favo-
riser le trafic interprovincial, de préférence au trafic avec tout autrepays, et je reconnais, avec mon honorable ami, que le marché inté-
rieur est le plus avantageux pour les produits.

Mais je dois faire observer à l'honorable député que cette con-vention douanière ne vi.-^e que les produits naturels, et il n- -o'idra
pas soutenir que la population du Canada peut consommer tous lesproduits naturels du pays.
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L'honorable député de Brandon disait l'autre jour que la con-
sommation intérieure absorberait 80 p. 100 de notre production. II
est assez difficile de se procurer des données exactes sur ce point,
et de déterminer au juste la quantité de viande, d'oeufs, de fruits
que consomme une population. Cela dépend beaucoup de la richesse
de cette population

; mais il existe un moyen infaillible de déterminer
la quantité de blé que la population d'un pays consomme, et elle est
de beaucoup inférieure à 80 p. 100 de ce que nous produisons.

Il y a trente ans, ou environ, on estimait que la consommation
du blé était en moyenne de cinq boisseaux par tête, et je suis con-
vaincu que cette moyenne est considérablement plus élevée aujour-
d'hui. Je discutais la question, il y a quelques semaines, avec un
minotier très en vue; il calcule que la consommation actuelle du
blé est de 6 à 7 boisseaux par tête. Si on accepte ce calcul et si on
porte la population du Canada à 8,000,000, on arrive à une con-
sommation intérieure ue 50,000,000 de boisseaux, et partant le
Canada ne consommerait que la moitié de sa production de blé. Où
ira l'excédent? Mon honorable ami me répondra que nous avons le
marché anglais. En effet, le marché anglais est parfaitement en
état d'absorber le surplus de notre production de blé, pendant
plusieurs années à venir, bien que nous ayons la certitude que cette
production sera bientôt décuplée.

Mais nous avons d'autres produits que le blé, que nous ne
pouvons pas écouler sur le marché anglais, du moins avec la même
facilité que sur le marché américain. L'honorable député de Brandon
a parlé du foin de la province de Québec et a laissé entendre, sans
trop vouloir l'affirmer, que l'exportation du foin est une mauvaise
affaire pour le cultivateur.

Je puis assurer à mon honorable ami de Brandon qu'il ne
s'exportera pas de foin provenant des versants des collines des can-
tons de l'Est et de la province de Québec ; mais, ainsi que le ministre
de l'Agriculture l'a rappelé à mon honorable ami de Brandon, nous
avons dans la province de Québec des prairies naturelles, n'exigeant
aucun labourage, et sur lesquelles le meilleur mil a pu être cultivé,
non pas depuis cinquante, mais depuis cent ans. Sur les deux rives
du lac Saint-Pierre, il y a des prairies naturelles qui ne sont élevées
que de quelques pouces au-dessus du niveau â lac. Ces prairies
sont inondées tous les ans, et comme chacun le sait dans la province,
on ne cultive là que du foin et pas autre chose. Les comtés de
Berthier, Maskinongé et Saint-Maurice, sur la rive Nord, et les
comtés de Nicoler, Yamaska et Richelieu, sur la rive Sud, sont situés
de telle sorte qu'il y a là, peut-être mille cultivateurs de foin pour
Îui ce traité, si jamais il est ratifié, sera une faveur inappréciable.
)ans le moment, ces cultivateurs ne peuvent pas vendre de foin aux



25

Etats-Unis parce qu'il > a un droit de $4 par tonne. Que ce droitso enlevé et nnmediatement un immense commerce surgira dïïiscette partie du pays, atnsi que cela sest vu il y a quelque tfeme a^sLes mêmes remarques peuvent sappliquer aux oeufs à Ta volaSeet aux ,,rodu,ts des mines. Pour toutes ces raisons, i est de notre

rr.n.r«''r
"^"' "''^"^ ''''''• "^" ^^^"'^'"«"^ «" marché de^Grande-Bretagne ma,s auss, au marché des Etats-Unis. I/hono-rable députe de Brandon a prétendu que si nous adoptions ce traktnous rendrions par la même inutiles les facilités de transport quenous nous sommes créées avec la (;ran<le- Bretagne. Le même com^tnerce continuera toujours, la seule différence étant que nTusp^duirons plus qu auparavant. ^

K«,
^' ^' ^,^";!'' -^ commerce du bétail. Autrefois, nous exportionsbeaucoup de bestiaux dans la Grande-Bretagne. Nous en eJpor

S

oujours, mais ce commerce n est pas aussi considérabequ'H devrai
1 être car personne n'ignore qu'il a été constamment paraly é par
I embargo décrète il y a quelque vingt ans. Mais il y a tout pîSile nous, aux Etats-Unis, un marché facilement accessible pour toSles produits de nos éleveurs.

«-^s-iuic pour tous

J'en arrive maintenant à un point très important. On a déclaréau cours de ce débat, et la presse s'est faite l'écho de ces déclaration^'

LZ'S^nl^
P^""""'.' '^'"^'^ ^"^ '^ ^"-"'^ ^ ^"^^' ^°"'-" clansï. Snde:iiretagne), que cet arrangement aurait pour résultat de mettre fin àtoute possibilité de commerce mutuel préférentiel ivec la Grande

l7lTe. T- '"""""? -i de Bra'ndon s'est luiSme ÎJngé'à

1. L- ' u
P^"-''^"''^ membres de cette Chambre ont aussi prétendu

SuT ce'a n'e.V
^' "'' f°™ellement qu'il en puisse être ainsi. Bienplus ce.a nest pas même soutenable. et il suffit d'analy.er desernWables prétentions pour que la fauv, .é en soit démontrie^ Lesmembres de la droite de cette Chambre, monsieur le présidem

'

n'ontjamais pris part, et ils ont toujours refusé de premS part à îacontroverse qui dure depuis . longtemps en .ÂngTeterrî sur aquestion du commerce mutuel préférentiel. \ou. ne vouonsprendre aucune part au débat entre réformistes et libre-échauS °esNpus avons cru que ce serait là manquer de déférence, et que fé a tchose qui ne rious concernait nullement. Nous avons aus peLséqii en nous mêlant a cette controverse, soit d'un côté soit de 'autre

obser: Me T: "V .^""' '''' findiscrétion et nous avon .r fïéobsener le silence la-dessus après avoir soumis notre politic.ue anpeuple anglais. Or. quelle a été cette politique? Ls mSres
termes":

'''''^' ^ ^''^'''' ^ '" ^°"f<^'ence de 190?. en cS

Les mlnistref! du Canada ont déclaré oup k'ïi» ««,.,.»• » ...

q.e ,e gouverneo^nt impéria, accep'tt\7tirpr^LÏird«"cT^»rr:e''p.:^4'
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rentiel en général, et accorderai* particulièrement aux produits alimeo-

™iî^f
**" ^'»"'^'' ^a?s »« Grande-Hretafirne lexemption des droits actuelle-

roli^'^ ^"•""Z ''-*"»P''^'^'^'' **•""* '" «"'••'. a'"" »« ('es ministres duCanada) seraient prêts à aller encore plus loin et à mettre tout en oeuTrepour accorder aux manufacturiers ;niKlais un surcroît d'avantaees sur
leurs concurrents étrangers au Canada.

A'oila la politique qui a été exposée à la conférence impériale de
igo2. Telle est encore la politique (lue nous voulons défendre, en
cette année 191 1. à la conférence qui doit prochainement avoir lieu.
La gauche a prétendu que le présent arrangement rendrait im-
possible la réalisation de la politique que nous avons en vu^ à l'égard
de la Grande-Bretagne. Comment peut-on sérieusement soutenir
pareille thèse? A la conférence de 1902 les ministres canadiens ont
déclare qu'ils étaient prêts à accorder à la Grande-Bretagne une
préférence sur les produits manufacturés exportés au Canada, si, en
retour, la Grande-Bretagne voulait nous accorder la préférence
pour nos produits naturehî exportés en Angleterre. La Grande-
Bretagne n'exporte pas beaucoup de pioduits naturels; tout au con-
traire, elle en importe des quantités considérables. De notre cô*é,
nous exportons, non pas des produits manuiacturés, mais des -ro-
duits naturels et nous importons des produits manufacturés pom an
chiffre considérable. Or, comme nous n'avons accordé aux Etats-
Unis la libre entrée de notre marché que pour leurs produits natu-
rels, de même que nous n'avons aux Etats-Unis la libre entrée que
pour nos propres produits naturels, je me demande en quoi tout cela
poiirrait concerner la Grande-Bretagne. Assurément, on ne saurait
prétendre que notre commerce avec la Grande-Bretagne pourrait
être ici en péril. Les producteurs des Etats-Unis pourront arriver
sur notre marché avec leurs produits naturels, mais il est certain que
l'Angleterre n'enverra jamais un minot d'aucune céréale en Canada.
Cependant, l'Angleterre peut nous accorder la préférence pour nos
produits naturels sur son marché si elle décide de changer sa
politique, et alors nous serons prêts à lui accorder pour ses produits
manufacturés un avantage correspondant. La politique du Canada,
monsieur le président, est toujours précisément la même qu'il y a
trois mois, alors que cet arrangement a été n^ocié. Bien plus, cette
politique n'a pas varié depuis douze ans, et ce sera encore la politique
du gouvernemetit canadien à la prochaine conférence impériole qui
s'ouvrira au mois de mai. Que penser, alors, des cris, lamentations
et imprécations que tout cela a soulevés de tous côtés ! Assurément,
la question n'a pas été examinée comme elle aurait dû l'être, car sans
cela la réponse ne se serait pas fait attendre.

Il serait peut-être bon, au point où j'en suis — et comme je suis
présentement à passer en revue toutes les objections qui ont été

. soulevées — que je prisse en considération un autre point qui a «1
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le don de tirer des larmes à plusieurs de ces honorables membreâde la gauche, je veux parler des conséquence de larrangemem ??ce qui concerne les nations les plu< favorisées II evi!** h^
traités entre TAngleterre et cfautrer^ayr ilan Teïjue^s T'e"?stipule, advenant que lAngieterre ou Tune de ces cSmes accor-derait une prefu-ence à uu pays que!con';ue, que le m!C traitementdevra être accorde à certaines nations aCxx lesquel'es?Ang?eterTaconclu ces anciens traités. Ces traités ont été dans le passé de s, mudimportanc-e que nous ne nous en sommes iamaffpréoccmS^Quand. .„ ,896, nous nous sommes trouvés contr«anS naT?etraite avec

1 Allemagne et le traite avec 1. Belgique nous avonsdemaii.le la dénonciation de ce« traité-^ I es autr*4 fr.;»^ T
avec dan.res paj. ne nous nuisaient' m-iiki'u'ous ne n^use^sornmes point préoccupé^. Cependant, et subitlunent voillZ cestraites ont pnsune énorme importance aux veux de q lelquès- ns et

rr;a"ucl,râyfirmr"'"'
' ' ^ ^.'-^^1-0--^ »' s membresae Ja gauclic atfirmer que nous étions pour ainsi dire en nassed ouvrir nos portes à lunivers entier. C'éïait là se servir d "n rro^mot mais nous allons examiner tout cela en détale vo ce nufcemot-la représente en somme. '

En ce qui coiuerne ces traité?\rA^' 'i' i"* "f^
".— "'"^ '-^'' iiducs. "l'univers" comprend in" ?pVenezuela. la Suisse. la Suède, l'Espagne, la Russie le Tarôn eDanemark, la Colombie, la Bolivie fa-t-on jama^fe^tencb paHerd aucun commerce avec la Bolivie?) FAutnche-Hongne et

'

h Rér u

L'année dernière, nous avons e:<,,orté en tout au \-énézuélapour $14.000 de marcliandi.e.et nous eii avons importé pou •SSc.^^-a-rnre. ponr un montant représc-ntanî le ciiif re d'iftaire'-; cîela

avT e'v?nïJ,:V'"
"""• ' ''"'^ "^^^^ ^^'•'^ -'^ "°tre comme- eavec le \ enezuda ne .e t- nt aucuns des produits natnmkmentionnes dans io conven ac le^ Etats-Uni- D^a S fenous avons importe ,,our S. ,.ooo de marchandises et non'^fn

etT.ZTrr^''-°^-- ""^ --r..ort.uions .tant surtom crroie"et des cotons et des procuiits manufacturés en soie et cotcn Vrv-exportations en Suède, l'année dernière, se sont éleve'ès à $"„ o^'

tZrSS^''":/f^T' ? ' ">' ^ p^^ '^- i--n's',Vdor;-ae marchand ses .spentiees dans la convention. Nous avon^ exporte
1
année dernière en Espagne pour S51.000 de marchandises" e^nr^sen avons importe pour $,.040.000. Ces importation. co?;.^n"^^des iruit.. mais ii s'agissait d'oranges et de fruits" des'trop^aues

ÎEn"'"4 " »r ^«^^?-- qui n'esl pas mentionnée dlnsTSn!
^ S. 'l

' '^ Ru^^'^'e. nos exportations se sont élevées î'anriTïiere a $59,000. et nos unportations à $138,000, et je ne vo.Tp^
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là un seul article relevant du présent arrangement. Avec la Norvège

et la Suède nos exportations se sont élevées à $487,000 et nos

importations à $168,000. Il y a là un peu de poisson, et la Norvège

retirerait avantage de la clause concernant l'entrée du poisson en

franchise, et c'est là le premier article qui soit atteint. 11 y a aussi

un peu de commerce avec le Japon, mais peut-on vraiment s'imaginer

que le Japon nous enverra jamais du blé. du beurre ou des céréales?

Avec le Danemark nous avons fait quelques affaires, mais pas très

considérables, nos exportations étant de $425.000 et nos importations

de $86,000, et bien que le Danemark soit un pays exportateur de

beurre, il n'est pas venu une seule livre d" beurre danois au Canada.

Avec la Colombie nos exportations ont été de $42,000 et nos iinpor-

tations de $28,000, mais il n'y avait rien de ce qui est mentionné

dans l'arrangement. Quant à la Bolivie, nous ne faisons avec elle

aucun commerce ; nous n'en achetons rien et nous n'y exportons rien.

Avec l'Autriche-Hongrie, nos importations ont été de $1,410,000 et

nos exportations de $60,000. Les importations sont surtout des

dentelles et des articles de ce genre. J'en arrive maintenant à la

République Argentine. Nos exportations totales avec ce pays se

sont élevées à $2,869,000, et nos importations totales à $2,181,000,

mais je constate que nous n'avons pas importé de l'Argentine un

seul article qui soit compris dans l'arrangement. C'est là, cependant,

un pays producteur de blé et il en exporte ; mais si jamais l'Argentine

envoie du blé au Canada, je ne vois pas pour quelle raison le Canada

n'enverrait pas à son tour du blé dans l'Argentine, de sorte que

cette objection tombe d'elle-même et peut être entièrement mise de

côté.

16. — LA RECIPROCITE NE DETRUIRA PAS NOS

RESSOURCES NATURELLES.

On a aussi soulevé l'objection que cet arrangement était

de nature à détruire nos ressources naturelles. Mon honorable ami

de Toronto-nord s'est tout particulièrement indigné à ce sujet. Il a

fait des frais d'éloquence et a demandé ce que nous avions voulu

faire en établissant une commission de conservation de nos res-

sources naturelles, puis en portant ainsi une main sacrilège sur notre

oeuvre. Te dois faire observer à mon honorable ami que la com-

mission de conservation des ressources naturelles n'était pas du tout

destinée à s'occuper de questions d'économie politique, mais de

questions de science physique. L'honorable député nous a dit que

notre devoir était de préserver nos ressources naturelles pour nos

enfants et les enfants de nos enfants. Mais je lui demanderai de

.nous dire quel est l'objet de ees ressources naturelles. Le sol, les
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eaux, les forêts, les minéraux ont été donnés à l'homme par le

Créateur pour l'usage de l'homme, et toutes les nations civilisées

s'en sont servies en conséquence. Pourquoi nos ancêtres ont-ils

quitté leurs patries respectives et sont-ils venris en ce pays enlever
le patrimoine des Indiens, si ce n'était dans le but de s'emparer des
ressources naturelles du pays et de les faire rci vir à leur avantage.

Les Indiens étaient des gens selon le coeur de mon honorable
ami de Toronto-nord : c'étaient de grands conservateurs des richesses
naturelles. Ils les conservaient non pas pour eux-mêmes, mais pour
leurs enfants et pour les enfants de leurs enfants. Ils n'en faisaient
jamais grand usage. Ils habitaient un territoire où le minerai se
trouvait en abondance : cependant, (juand nos ancêtres arrivèrent en
ce pays, ils constatèrent que les Indiens se servaient d'outils d'os et de
pierre. Ils n'avaient jamais cultivé le .^ol. ils vivaien» de chasse et
de pêche. Ils passaient leur vie au milieu de forêts immenses sans
jamais abattre un arbre pour se constniire une maison ; le pays-
qu'ils habitaient était sillonné des plus majestueux cours d'eau de
l'univers, mais l'idée ne leur venait jamais de les utiliser pour faire
tourner une roue : jamais même ils ne se servaient de l'eau pour laver.
C'étaient donc des gens selon le coeur de l'honorable député de
Toronto-nord.

Nos ancêtres, eux, émigrèrent au Canada dans le but de jouir
des richesses naturelles du sol: par malheur, s'ils en ont usé. ils en
ont aussi abusé. I,e reproche (|ue l'on a à faire pu colon blanc, c'e.st

d'avoir usé de ces richesses avec imprévoyance, d'en avoir gaspillé
beaucoup plus f|u'il n'en a fait servir à son projjre avantage. On dit

aujourd'hui du cultivateur canadien (|u'i! ne cultive pas le sol, mais
qu'il l'épuisé pkuôt : de mênie ou re])roche à l'exploitant de nos forêts
non pas de couper le bois comme il devrait le faire, mais d'en détruire
beaucoup plus (|u'il n'en utilise. C'est c1ir.«c a<lmise. je crois, que
dans cette vallée de l'Ottawa, où l'exploitation forestière se pratique
depuis un siècle, les exploitants ont gaspillé beaucoup plus de bois
qu'il n'en ont sorti des forêts. La commission de conservation n'a
pas d'autre but que d'apprendre aux exploitants des forêts, aux
cultivateurs et aux autres citoyens à utiliser les richesses naturelles
de notre pays. Cette conmiission, que préside avec tant de talent
mon honorable ami de Brandon, rendra donc un service signalé en
apprenant à notre population à tirer parti de ces richesses avec assez
de prévoyance pour que nous puissions les transmettre à nos fils et à
nos petits-fils.

Mais quel rapport cela a-t-il avec la présente convention doua-
nière? Au dire de mon honorable ami, les .Américains vont s'emparer
de nos richesses naturelles : eh bien ! s'ils le font, ce sera en payant.
Mais qu'ils le fassent ''u ne le fassent pas, que la convention soit
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ratifiée ou rcjetée, on n'en utilisera pas moins les richesses natu-
relles du pays, et je nie plai^i à espérer qu'on le fera avec plus de
Çrévoyance qu'à l'heure actuelle. Que mon honorable ami de
bronto-nord- dissipe ses craintes à ce sujet.

Il
17. - LA RECIPROCITE NE METTRA PAS NOS

INDUSTRIES EN DANGER.

^'LIBERTE POUR CHACUN, PRIVILEGES POUR PERSONNE".

t Je passe à une objection plus importante, à la seule (|ui me
•paraisse avoir quelque force: c'est que la convention va mettre nos
industries en danger. Comment cela ? Cette convention porte .surtout
stir les produits naturels: elle ne vise aucun produit maimfacturé,
sauf les instruments aratoires. En négociant cette convention, nous
nous en sommes rigoureusement tenus à la lettre de la résolution
adoptée par le parti libéral à sa convention de 1893, alors qu'il se
prononçait en faveur de l'établissement d'un régime de réciprocité
•à l'égard des produits naturels et de certains articles fabriqués,
dont la liste avait été dressée après mûre délibération. Pourquoi
cette résolution comportait-elle une telle réserve? Pourquoi avions-
nous déclaré en toutes lettres que si nous étions jamais appelés à
négocier un régime de réciprocité, celui-ci em.brasserait tous les
produits naturels, mais ne viserait qu'un certain nombre d'articles
manufacturés dont la liste serait dressée avec le plus grand soin?
C'est parce que la réciprocité commerciale à l'égard des produits
naturels est bien différente de celle qui se rapporte aux produits
manufacturés. C'est pour cela que nous avons agi avec tant de
circon.spection. Je n'assistais pas à la conférence qui a eu lieu entre
les deux honorables collègues qui siègent à mes côtés et M. Knox,
mais pas n'est besoin d'un bien grand effort d'imagination pour
supposer qu'ils avaient beaucoup plus d'intérêt à obtenir la réci-
procité de commerce à l'égard des produits industriels qu'en matière
de produits naturels; nos négociateurs, toutefois, ne voulurent pas
acqu'escer à un régime de réciprocité embrassant tous les produits
industriels, et exigèrent que la convention douanière ne visât que les

seules machines agricoles. Et il en fut ainsi.

En agissant de îa sorte, nous ne sommes pas allés aussi loin,
je le sais, qu'on aurait voulu en certain,^ quartiers oi!i l'on réclamait
l'entrée en franchise des instruments aratoires; mais nous avons
pensé qu'il n'était ni sage ni utile d'aller aussi loin que cela. Et
pourquoi? C'est que les membres du cabinet, qui .sont responsables
•devant le peuple, se rendent compte qu'en matière tarifaire il existe
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une différence énorme entre les produits manufacturés et les produits
naturels Prescrire un droit ou établir un tarif protecteur est tou-
jours chose facile, mais diminuer ou abolir un droit constitue
toujours une tache épineuse, et cela pour une raison que l'on connaît
bien 11 est évident qu'en relevant les droits de douane ou en
«abhssant un tarif protecteur, on crée immédiatement une atmos-
phère economifiue factice, et qu'en obligeant tout à coup les indus-
tries nées au sein de cette atmosphère et à la faveur d'un tel tarif
a faire face a l'abolition des droits de douane, on pourrait en une
seule nuit, faire perdre des millions et jeter sur le pavé des milliers
d ouvriers. Voila pourquoi nous avons agi comme nous avons fait.

Nous n'avons abordé la négociation de cette convention qu'avec
un .soin et une circonspection extrêmes. A notre avènement au
pouvoir, en 1896. nous avions le même problème à résoudre, il nou«
fallait tenir compte des même> exigences: aussi avoiis-noi»î pri«.
toutes les précautions possibles, tout en faisant bénéficier le public.— comme c était notre devoir — d'une réduction des droits de
douane, pour ne pas porter préjudice aux industries déjà établies et
je croîs que nous y avons pleinement réussi,

'

;
Des \'OIX :—Très bien ! très bien !

Sir WIl.FRID LAURIER: Bien que la réciprocité commer-
ciale avec les Etats-Unis fut inscrite à notre programme politique,
nous avons eu soin de faire en sorte qu'elle ne fit tort à aucune
industrie. La seule qui soit atteinte par la convention douanière
e^t celle des maclimes agricoles: à l'égard de certaines de ces der-
nières les droits sont rcduits .le i-Jj à i; p. 100. tandis qu'en
d autres cas le droit est réduit de 20 à i; p. 100. Pour ma part,
j aurais aimé à faire une réduction plus ^-ensiblc. mais nous avons
pensé qu'en agissant de la sorte nous nous montrerions peut-être
injustes envers le grand nombre de ceux .jui ont placé des capitaux
dans cette industrie.

Le Gouvernement n'existe pas uniciuement pour les cultivateurs,
les indusyjiels ou un groupe quelconque de la population: .sa solli-

citude doit s'étendre également aux manufacturiers, aux cultivateurs
et à tous les éléments r|ui composent notre nation.

Des \'OIX : Très bien ! très bien !

Sir WJLFRID LAURIER: Il ne devrait pas y avoir d'anta-
gonisme entre les diverses classes de la société: il ne devrait pas
exister de rivalité entre les manufacturiers et les cultivateurs. Le
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manufacturier est le meilleur ami du cultivateur, et le cultivateur

est le meilleur ami du manufacturier. Ou'iU se donnent donc la

main pour tirer parti de leur occupation rêr.t)ective. Quant à nous,

voici quatone ans que nous gérons les a(taire>i du pays en noust

efforçant de faire disparaître les rivalités entre les différentes

classes de la société et de faire régner partout l'union et la concorde,

nous inspirant sans cesse de cette devise: " Liberté pour chacun,
privilèges pour personne." Telle a été notre ligne de conduite: nous
n'en voulons pas d'autre.

Certains pensent que nous allons inconsidérément ruiner l'in-

dustrie et les capitalistes. Les capitalistes sont toujours hésitants;

or le chef du Gouvernement et les ministres qui lui prêtent leur

concours seraient indignes de la confiance de leurs concitoyens s'ils

n'avaient pas toujours soin de veiller à ce que les capitaux placés

dans une industrie de ce pays soient à l'abri de tout danger.

M. BURREIX: Mon très honorable ami me permettrait-il

de lui poser une question? L'argument qu'il vient de formuler à

l'égard des manufacturiers ne milite-t-il pas beaucoup plus fortement

encore en faveur des horticulteurs fruitiers?

Sir WILFRID LAURIER : Pas du tout. Mon honorable

ami observera que les produits industriels ne sont pas admis en

franchise aux Etats-Unis, tandis que les fruits le ?,ont.

M. R. L. BORDEN: Pui.s-je poser une question?

Sir WILFRID L.^URIER- Une seule suffit, je crois.

M. R. L. BORDEN (Halifax): Je le crois, moi aussi.

Sir WILFRID LAURIER: Je ne vois pas de mal à ce qu'on

m'interrompe, mais quand on a la parole depuis assez longtemps et

que l'on a hâte d'en finir, on ne se soucie guère d'engager avec un

interrupteur une discussion qui vous fatiguerait davantage. Je

dois cependant dire à mon honorable ami que lorsque
1|^

Chambre

passera à l'examen, en comité général, des stipulations de la con-

vention douanière, je me ferai un réel plaisir de répondre à toutes

ces questions.

M. Cl'RRTE (Simcoe) : Si je ne me trompe, le règlement veut

que lorsque la Chambre siège en comité et que l'on pose une question
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i un ministre, celui-ci soit tenu de répondre et ne pui^i^e contester

à aucun député le droit de lui poser une question. Je n'avais jamais

entendu dire rien de tel : c'est du nouveau.

M. L'ORATEUR SUPPLEANT: Il n'existe pai de règle

semblable. L'honorable député qui a la parole est le seul qui ait

droit de traiter la question II n'est permis i personne de l'inter-

rompre en faisant soit une observation, soit une question. Ces
interruptions sont fréquemment tolérées, et certains parlementaires
les considèrent comme le piment de la discussion ; mais elles ne
peuvent avoir lieu cju'avec la permission de celui qui a la parole.

A cet égard, il n'existe aucune différence entre un ministre et un
simple député.

M. CURRIE (Simcoe) : Monsieur le président, je m'incline

volontiers devant votre décision, mais je dis que c'est une innovation

apportée i notre procédure parlementaire.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT: Si l'honorable député n'ac-

cepte pas la décision du président, il lui est interdit de la discuter,

mais il lui est permis d'en appeler à la Chambre.

Sir WILFRID LAURIER : Que mon honorable ami me per-

mette de lut dire qu'il ne s'agit pas d'une innovation. Un ministre

est tenu, cela va sans dire, de répondre aux questions, mais cela doit

se faire en temps opportun; aussi qaund le moment en sera venu,

me ferai-je un plaisir de répondre. Avant de passer à un autre

sujet, je dois faire observer que pour réaliser cet arrangement

tarifaire nous n'avons rien négligé, que nous avons soigneusement

tenu compte de tous les intérêts, nous inspirant du principe posé en

1896, à savoir qu'en toute entreprise ta stabilité du tarif constitue un

élément de succès.

18. - LA RECIPROCITE N'AFFECTERA EN AUCUNE FAÇON

NOTRE AUTONOMIE.

J'arrive maintenant à la dernière des objections qu'on nous
oppose. S'il est difficile d'apercevoir dans chaque ligne de la con-
vention la cause latente, le commencement de la ruine de nos indus-
tries, il est encore beaucoup plus difficile d'y découvrir le germe
fatal destiné à anéantir notre autonomie pour nous jeter ensuite

dans le sein de la république américaine.
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L'autonomie. Ils parlent de l'autonomie. Allons donc, l'année
dernière encore, ils nous reprochaient de trop nous occuper de
1 autonomie.

"^

Cependant, soit qu'ils prônent l'autonomie, soit qu'ils la com-
battent, ils démontrent clairement, dans les deux cas, qu'ils n'ont
jamais compris ou saisi le véritable sens du mot. Ce récent amour
de lautonomie, lorsqu'il est exposé sous son vrai jour, s'exprime
ireneralement à peu prés comme ceci : Cette convention ne met peut-
être pas en péril notre autonomie, mais ce n'est qu'un premier pas
que d autres suivront. Cette convention commerciale nous disent-
ils, n a trait qu'aux produits naturels ; un autre fois, on retendra aux
produits divers; cette démarche sera suivie de l'union commerciale,
puis en fin de compte, de l'union politique. Une logique semblable
nous mènera loin, n'importe où, vers n'importe quelle conclmion
que 1 espoir, la crainte ou tout autre sentiment pourra inspirer.

L'univers connaît depuis longtemps ce raisonnement. A-t-on
jamais proposé dans aucun pays une réforme qui n'ait été aussitôt
qualifiée de révolution par tous les groupes réactionnaires? La
population de ce pays surtout connait ce raisonnement depuis le
commencement de l'ère du gouvernement responsable. Qu'on con-
sulte les comptes rendus de nos discussions d'autrefois et l'on verra
que, lorsque les réformateurs d'alors ont demandé le gouvernement
responsable, tous les conservateurs ont critiqué le projet comme
étant le premier pas vers l'annexion.

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que, dans cet'.e circonstance,
tout le parti conservateur ait obéi à ses anciens :ns*'nct£ de ron^er-
vatisme. Tout observateur verra que la manière Jjnt on comlwt
la reforme que nous proposons insulte à l'intelligence et au caractère
de la nation canadienne.

Quels sont les arguments qu'on invoque contre la conven<ion
pour justifier la prétention qu'elle constitue un premier pîs vcr^ !a
ruine de notre autonomie? On nous a dit que la conventio.: pourra
produire des résultats satisfaisants pendant un certain temps, mais
qu'elle pourra être supprimée un jour et que sa suppression serait
suivie du tarif protecteur élevé et que, dans cette occurence, la nation
canadienne n'aurait pas assez de force vitale pour résister à la ruine
commerciale et qu'elle serait obligée de chercher refuge dans la
republique américaine.

Voilà l'argument du chef de l'opposition et du représentant de
Toronto-nord? Que disje? c'est même l'argument du député de
Brandon qui, dans cette circonstance entre toutes, a désavoué Ses
principes du libéralisme pour embrasser les doctrines du conser-
vatisme.
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<^'on me permette <le citer le* concluM«n> adopti^^ par Ia
chambre de commerce de Toronto — je les choisis parce quelle*
sont un résume de tous les arguments qu'on a fait pleuvoir sur iaVMmbre. La troisième conclusion déclare que :

3 Toui IM v»BtiifM qui découleraient «otuellement de la conventloo

£!?^. w°! '^*'* ^" .^^•"•^* o" un «rroup* d'Int^rewéii seront plus qu«

"•'!t7eïin"«S.S'/ •*'** ** ** ""* """*" * "*'"•'•" "'"•'"* •' *

Voilà un aveu que la convention sera avantageuse au moins
pour certains groupes de la population. Il peut y avoir une
restriction, mais l'aveu n'en subsiste pas moins.

Et les quatrièmes et cinquièmes conclusions sont ainsi conçues :

C«Dad.^\"l'em ^irê'*"*'""
?«•«>»«•• nffalliliral| le» liens qui uuj.sent le

«.,-if
*'"''' /'"

**,'*J"^''
'a «"•ne commerciale qui résniteraif nii ho.it îa

2n^i2^r ""n^^ ^"' ' *""'*;!''«"" Prenai» 'in et «• le. EtatK-lniH appU-quauent au Canada un tarif protecteur, notre pays serait ohliffé d'a\^lr

tlZ *"^,'!"" '••PPO"-»* commerciaux phm intlmen qui affalbllrai..nt davan-

^r^:.'aZ reB'St^-U.lL.'"'"'*
'*'"" '"""''"' '" '''''''' '''''''''' '•""">-

Qu'on remarque bien ce langage. "Le Canada serait obligé

V *^'*"V.- r
rapports commerciaux plus intimes." Si le Canada y

était obligé, pourquoi le serait-il? Il y a eu des nations qui, en
présence d une grande crise, d'une calamité nationale, se sont élevées
a la hauteur des circonstances, et on a même vu des femmes jeter
leurs joyaux et leurs parure» dans la caisse commune pour la défensem pays. Cependant, les conservateurs canadiens nous disent que
s II survenait une crise économique dont leur bourse aurait à souffrir'
ils hésiteraient entre leur intérêt et leur patriotisme.

'

Les consen-ateurs d'il y a un demi-siècle étaient d'une plus
rude étoffe. En 1854, le traité négocié par lord Elgin. sous le
ministère de Francis Hinck3. entrama aussitôt la prospérité. Dix
ans après, ce traité fut dénoncé et remplacé par un tarif protecteur

Sr^-1 ?f« "loment-fâ, les Canadiens ont-ils faibli? Ont-ils hésité?
Ont-ils été obligés de nouer des relations plus intimes avec les Etats-
Unis? Non, en présence de cette conduite, ils ont conçu et établi la
ConfedératKMi canadienne.

Le traité de 1854 a été négocié par lord Elgin, je le répète, sous
le ministère de Francis Hincks. Il a été ratifié par le premier gou-
vernement conservateur que nous ayons eu. Ce gouvernement était
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dirigé par sir AUan Macnab, conservateur éprouvé, et l'un de ses
memfcres était un jeune homme, John A. Macdonald. Sir AUan
Macnab et John A. Macdonald ont-ils failli? Ont-ils dit à lord
Elgin qu'ils ne conseilleraient pas de ratifier le traité de crainte que,
s'il prenait fin subséquemment, la population canadienne ne fut
obligée de nouer des relations plus intimes avec les Etats-Unis?
Au contraire, ils conseillèrent à lord Elgin de ratifier le traité.
Il ne leur vint jamais à l'idée que, même si le traité prenait fin,
comme il a pris fin dix ans plus tard, un seul Canadien serait porté
par la crise commerciale à changer d'allégeance.

Imaginons quel eut été l'entretien entre lord Elgin et ses con-
seillers, si au lieu d'avoir pour conseillers sir Allan Macnab et John
Macdonald, il avait eu les chefs actuels de l'opposition, M. Borden
et M. George Eulas Poster. "Mwisieur", auraient-ils dit. "ne
ratifiez pas ce traité." Lord Elgin leur aurait demandé: "Comment
donc! le traité ne sera-t-il pas une cause de contentement pour la
population?" "Oui", auraient-ils répondu, "mais, c'est re\a même
qi:e nous redoutons. Il pourra nous amener la prospé Mais,
lorsque la prospérité sera venue, le traité pourra prendn t être
remplacé par un tarif élevé et nous ne sommes pas certai lavoir
les jarrets assez solides ni l'épine dorsale assez ferme pour résister
aux attaques des Américains."

Nous fermons l'oreille à cet avis des âmes timorées, nous préfé-
rons suivre l'exemple que nous ont donné les âmes fières d'il v a un
demi-siècle. En jetant un coup d'oeil sur la situation, loin de partager
les lugubres pressentiments relatifs aux conséquences de l'application
non pas d'une doctrine nouvelle mais d'une politique ancienne, il me
semble découvrir de nombreuses preuves que nos relations avec nos
voisins entrent dans une nouvelle phase, et voir luire à l'horizon des
jours plus brillants. Une chose est certaine et indéniable, c'est que
les relations qui ont existé entre les deux pays depuis un demi-siècle,
principalement depuis vingt ans et encore plus pendant les douze
dernières années et qui ont presque atteint l'état aigu il y a un an,
c'est que ces relations, dis-je, ont été une flétrissure pour la civili-

sation des deux pays. Elles équivalent presque à une déclaration
de rupture de? relations commerciales, en tant que les lois peuvent
produire cette rupture.

Il est une autre chose incontestable, c'est que celui qui a porté le

parti conservateur à l'apogée de sa puissance et de son prestige,
celui dont le nom est encore vénéré, bien que son exemple ne soit

pas imité, sir John A. Macdonald, a regretté et redouté cette
situation. Il a fait tout ce qu'il était humainement possible de faire
pour la métamorphoser et l'améliorer. A cette fin, il a fait maints
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sacrifices et c'est .laiis ce hiit qiril n l;inre .on <icniier appel an
peuple canadien. '

'

Il y a une antre chose qijon ne saurait mer. cest (inui cemoment les penseurs de la république américaine .sont de plus en
plus d avis i'v-

,
-. hfrne de conduite rjuils ont suivie depuis un demi-

siecle a f • mauvais. .r-Viie leur a été préjudiciable ainsi nua nous,
quelle e: ego.sie ef mrquine. et ils sont prêts à revenir sur leurs
pas et a ,te, avec no, s des relations commerciales mutuellement
avantageux '- I crsqu^ nous sommes parvenus à cette étape, il est
inconcevable qu on ù.-us dise que cette politique rétrograde. long-
temps mise en pratique par les Etats-Unis et qu'ils sont à la veille
d abandonner, devrait être la politique du Canada et que nou«;
flevrions poser en principe que nous n'aurons pas de rapports com-
merciaux avec eux. Cela est incroyable et cependant nous' avons
a plusieurs reprises entendu exprimer cette idée devant la ChambreUn nous dit qu a moins que cette politique ne soit mise en vignenr
le Canada est exposé à des dangers et on nous prédit l'annexion si
nous ne maintenons pas la doctrine -le la cessation de nos rnn,.,„fs
avec les Ktats-Unis. ' '

19. - L'ANNEXION.-FANTOME TROP CONNU
POUR EFFRAYER.

L'anne-fion! Il fut un jour où une violente agitation en
faveur de 1 annexion régnait en ce pavs. et cette agitation a été
enrayée pour la première fois lorsque lord HIgin rapporta de
Washington le traite de réciprocité de 18:54. Dès lors le dé.ir de
I annexion s est constamment affaibli, an point qu'on n'en voit nlns
aucune trace nulle part au Canada.

Autrefois — et c'est un antre point de l'histoire — tons les
citoyens amcricams étaient persuadés que la Confédération cana-
dienne devait un jour former partie de la république. Les récent^
événements ont prouvé qui! y a encore aux Etats-Unis des gens
qui nourrissent cet espoir. Mais il v en a aussi qui commencent à
comprendre que la république, bien que -a carrière ait été glorieuse
a encore plusieurs problèmes à ré.soudre. maints périh, à affronter'
et plnsienr> d'entre eux commencent à se rendre compte rnie la
solution de leurs épineux problèmes serait gravement compliquée
Ijcut-etrc irrémédiablement compromise si le territoire de la répu-
blique embrassait une autre étenrlne de ce pays aussi vaste, habitée
par une population moins nombreuse, mais destinée à devenir .-"ussi
nombreuse que la leur, ayant aussi ses problèmes à résoudre et dont
1 union aux Etats-Unis ne ferait qu'accroître les embarras auxquels

J
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la nation américaine doit faire face. Si mon humble voix pouvaitse faire entendre d'une extrémité à l'autre du pays et sf ^nsfor amené, elle pouvait se faire entendre au-dïuTla frontSethrais a nos voisms les Américains: Quoique l'idée que lïterStcre de a république puisse couvrir tout le contincn7de2ds le eolfedu Mexique jusqu'à l'océan Arctique soit de nature Hlatter fSrevanité, souvenez-vous que nous, ànadiens. nous sommTnIs sou!le drapeau de nos ancêtres, drapeau sous lequel vous avez peutïtïe

Rappelez-vous que si vous avez fondé une nation en vousséparant de la mère patrie, nous. Canadiens, avons enirepHs d°ënfonder une sans nous séparer d'elle: rappelez-vous que dSns cettîtache nous sommes déjà très avancés; qV£^nouravoï nos i„stitu-t.o„s une entité comme peuple, et tout ce qui constitue "me patrie

à r^t'e Kiw ' '°"""'' r' autant'dévoués que vous'rêtesa la votre. Rappelez-vous que le sang qui coule dans nos veinesvaut tout autant que le vôtre; que si vous êtes un peuple f7er nous
le sommes autant que vous, bien que nous ne soyons pas aussinombreux, et que nous préférerioi.3 la mort à la perte de notree-xistence nationale Si mes amis les Américains étaient à pirtéJ
.le ma VOIX je leur dirais: Il y a un spectacle encore plus nobk ïîecehi, d un comment uni, un spectacle qui étonnerait le monde par sanouveauté et .sa grandeur, le spectacle de deux peuple.sTvant l'un àcote de 1 autre, sur une frontière de près de 4.0(i) milles de longue" r
frontière a peine visible en plusieurs endroits, sans un canon mon-trant sa gueule menaçante à l'autre côté de la frontière ins uneforteresse d'un côté ni de l'autre, sans auct-n armement. fnaX vivanten harmonie, dans une confiance mutuelle, et sans aucune auîre

lT'oàx''"A;;',£rrr"''
^'^»»«t!on ^ans le commerce et les arts de

^•'/ Kr' A 'f"?'^
canadien je dirai que s'il nous est possibled établir des relations de ce genre entre ce peuple jeune et grai!d.ssant et la puissante république américaine; le Canada aura rendua la vieille Angleterre, la mère de ces nations, et à tout l'empire

anglais, »n service sans égal dans ses effets immédiats et surtouidans ses conséquences au point de vue de l'avenir.
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